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Dynamique	des	migrations	en	dépit	des	restrictions	

•  Nombre	de	migrants	internationaux	:		
•  82	millions	en	1970	(soit	2,2%),	250	millions	en	2015	

(Banque	mondiale)	soit	3,4%	de	la	population	mondiale,	
mais	9%	dans	les	pays	développés	

•  Résilience	de	la	migration	:	Reprise	de	l’immigration	vers	les	
pays	de	l’OCDE	depuis	2011	après	seulement	3	années	de	
baisse	liée	à	la	crise	de	2008	

•  La	migration	n’est	pas	seulement	une	migration	des	pays	du	
Sud	vers	les	pays	du	Nord	



Migration	Sud-Nord	(34%)	ne	représente	qu’un	tiers	
en	2013,	Sud-Sud	(38%),	Nord-Nord	(22%)	et	Nord-Sud	(6%)	

Net	migration	rate	showing	positive,	negative	and	0	(=N/A),	based	on	CIA	factbook	
data,	accessed	April	2006	



Les	migrants	ne	viennent	pas	des	pays	les	plus	pauvres	
	
Courbe	en	U	inversée	du	fait	du	cout	de	la	migration	



La	courbe	en	U	inversée	est	de	plus	en	plus	pointue	:	
accroissement	du	taux	d’émigration	des	pays	à	revenus	

intermédiaires	entre	1975	et	2000	
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La	France	accueille	assez	peu	d’immigrants,		
en	comparaison	avec	les	autres	pays	



L’immigration	en	France	:	immigrés	et	étrangers	

–  Immigrés	(nés	étrangers	dans	un	pays	étranger)	
<>	Etrangers	(vivant	en	France	sans	avoir	la	nationalité	
française)	

–  Depuis	1982,	la	part	d'immigrés	dans	la	population	a	
enregistré	une	hausse	de	1,2	points	de	la	part	d'immigrés	
(de	7,2	%	à	8,4	%)	et	une	légère	baisse	de	0,5%	en	ce	qui	
concerne	la	part	d'étrangers		(6,3	%	à	5,8	%).	

–  >	1982:	il	y	avait	4	millions	d'immigrés	(nés	étrangers	dans	un	pays	
étranger)	en	France,	et	3,5	millions	d'étrangers	(vivant	en	France	sans	
avoir	la	nationalité	française)	pour	55	millions	d'habitants.	

–  >	2011	:	5,4	millions	d'immigrés	et	3,7	millions	d'étrangers	pour	65	
millions	d'habitants.	

–  Augmentation	des	acquisitions	de	nationalité	(naturalisations,	
mariages)	
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•  D’un point de vue théorique, s’il n’existe aucune entrave à la 
migration : 
–  Des travailleurs du pays source… Se déplacent vers le pays 

destinataire… Jusqu’à ce que les salaires dans les deux pays soient à 
égalité 

•  Effet de répartition au sein du pays source et du pays destinataire 
–  Les travailleurs (substituables) dans le pays destinataire perdent 
–  Les autres facteurs (complémentaires) dans le pays destinataire 

gagnent 
–  Les travailleurs (substituables) dans le pays source gagnent 
–  Les autres facteurs (complémentaires) dans le pays source perdent 

•  Surplus de l’immigration 
–  Les migrants gagnent (leur revenu s’est accru) 

•  l’impact GLOBAL est POSITIF 

Effet de répartition entre pays et entre les 
facteurs mais l’effet global est positif 



la	migration	internationale	a	un	effet	positif	sur	l’activité	et	la	
croissance	(Etude	MEGC,	Van	der	Mensbrugghe	and	Roland-Holst,	2009)

-  si	la	migration	augmente	de	5%,	
augmentation	du	PIB	mondial	de	964	mds$	
à	l’horizon	2025		

-  les	pays	développés	capteraient	1/5	des	
bénéfices,	ce	qui	représenterait	190	
milliards	$	



la	migration	internationale	a	un	effet	positif		
sur	l’activité	et	la	croissance

« Le résultat principal, tiré des observations théoriques et 
empiriques, est que la migration internationale a un effet 
mécanique positif sur l’activité et la croissance, sans 
conséquence majeure sur le PIB/tête »  
En France, on chiffre cet effet positif sur la croissance potentielle à 0,1 point 
de croissance pendant un an pour l'arrivée de 50 000 nouveaux migrants 
(synthèse des études dans le rapport, « l’immigration sélective et les besoins de l’économie française », 
ministère français de l’économie et des finances de janvier 2006) 

 
Entre 1980 et 2005, 1% de croissance de la population (suite à 
l'immigration) a augmenté le PIB de 1%, (étude	pour	les	Nations	Unies	
sur	74	pays,	Ortega	and	Peri,	2009)	
 



PLAN	:	Impact	économique	des	migrations	internationales	
	
Introduction	:	Dynamique	des	migrations	en	dépit	des	restrictions	
	
Impact	global	:	La	migration	internationale	accroit	la	richesse	mondiale	
Question	du	partage	du	surplus	de	l’immigration		
	
Impact	sur	les	pays	d’origine	
Des	envois	d’argent	de	plus	en	plus	importants	qui	réduisent	la	pauvreté	
Le	départ	des	migrants	qualifiés	:	«	brain	drain	»	ou	«	brain	gain	»	?		
		
Impact	sur	les	pays	d’accueil	
L’effet	sur	le	marché	du	travail	:		un	impact	limité	sur	les	salaires	et	l’emploi		
Un	effet	positif	sur	les	finances	publiques	:	pas	d’effet	«	welfare	magnets	»	
		
Conclusion	:	«	Des	Ponts	et	non	des	Murs		»	
Pas	simplement	pour	des	raisons	humanitaires	mais	aussi	pour	des	raisons	
économiques,	combattre	les	idées	reçues	dans	ce	domaine	



Les	migrants	continuent	à	garder	des	liens	avec	leur	famille	et	leur	
pays	d’origine	
	
Pour	beaucoup	de	migrants,	il	reste	un	lien	avec	la	famille	restée	
dans	le	pays	d’origine	
	
Ces	liens	se	montrent	de	différentes	manières	:		
-  des	envois	d’argent	(«	remittances	»),	en	particulier	pour	aider	

la	famille	restée	est	le	signe	le	plus	important	de	ces	liens.	
-  «	social	network	»	comme	transferts	de	compétences,	

d’habitudes	alimentaires,	de	santé,	idées	politiques,	sont	aussi	
étudiées	

	
Les	envois	d’argent	sont	de	plus	en	plus	importants	pour	les	pays	en	
développement	



LES	ENVOIS	d’ARGENT	DES	MIGRANTS,	«	REMITTANCES	»:		
-seconde	source	de	flux	financiers	pour	les	pays	en	développement	(3	fois	APE)		
-première	source	(hors	BRICS	qui	accaparent	les	IDE)	

Flux	financiers	vers	les	pays	en	développement	
Migration	and	Development	Brief	22,	World	Bank,	Avril	2014	



En	2015,	601	mds	$	envoyés	par	les	migrants	internationaux,	dont	441	vers	pays	en	dév.	
Pays	sources	;	USA	(72	mds),	Arab.	Saou.	(37),	Russie	(33)	



Faiblesse des Transferts formels en ALGERIE  
en %PIB 2012, Maroc 6,8%, Tunisie 5,0% Algérie 0,9% 

 
Taille diaspora (% pop2010) Maroc 9,3% Tunisie 6,3% Algérie 3,4% 

Source : Banque Mondiale 



Transferts	d’argent	des	migrants	:		
définitions	et	canaux	

•  Définition	comptable	FMI	des	Transferts	des	migrants:	
rémunérations	des	travailleurs	(résidant	moins	de	12	mois)	+	envois	
personnels	en	espèces	ou	en	nature	

•  Flux	financiers	formels	:	transitant	par	des	canaux,	opérateurs	tels	
que	banques,	services	postaux,	OTA	(Western	Union,	
MoneyGram..),	OTA	mobiles	(Orange	Money..),	Fintech	money	
transfer	(Transferwise…)	
–  Frais	de	transferts	encore	très	élevés	(même	si	en	baisse	depuis	

quelques	années	(de	5%	à	15%)	
•  Flux	financiers	«	informels	»	transitant	par	argent	emporté	lors	de	

voyages,	«	hawalas	ou	fax	»		
–  estimés	autour	de	30%	des	formels	mais	pouvant	être	beaucoup	importants	en	

fonction	du	développement	du	secteur	financier	(60-70%	en	Algérie,	25%	au	
Maroc).	



FRAIS	DE	TRANSFERTS	:	FRAIS	FIXES	ET	VARIABLES	+	FRAIS	DE	CHANGE		



FRAIS	DE	TRANSFERTS	PEUVENT	MONTER		A	20%	DANS	LES	FAIBLES	CORRIDORS	
(AFRIQUE)	ET	LES	PETITS	MONTANTS.		

Création	de	site	de	comparaison	des	couts	pour	apporter	de	la	concurrence	
	par	la	Banque	Mondiale	

http://remittanceprices.worldbank.org/en	





Raisons	théoriques	des	remittances	(1/2)	
-  Altruisme	:	aide	à	la	famille,	compenser	le	faible	
revenu	->	biens	de	consommation	

-  Intérêt	personnel	(accentué	si	intention	de	retour)	->	
biens	d’investissement	
-  investissement	(souvent	logement),		
-  réputation		
-  héritage	

-  Arrangements	:	entre	la	famille	et	le	migrant		
-  échanges	de	services	(entretien	actifs,	éducation	des	enfants…)		
-  assurance	et	remboursement	de	dette	dans	le	cadre	d’une	décision	

collective	de	l’émigration	pour	un	envoi	d’argent	ultérieur	(NEM,	Stark,	
1985)	



Raisons	théoriques	des	remittances	(2/2)	
-  Combinaison	des	ces	différentes	raisons	(altruisme,	intérêt	

personnel,	investissement,	arrangements)	
	
-  et	facteurs	«	non	observables	»	(Funkhouser,	1995)	montrant	

des	différences	de	comportement	de	transfert:		
-  liés	à	la	culture,	à	l’organisation	de	la	diaspora,	aux	conditions	de	

départ	qui	vont	jouer	sur	l’attachement	du	migrant	

-  L’altération	des	liens	au	cours	du	temps	peut	être	compensé	
par	ces	intentions	de	retour	liées	aux	conditions	de	départ	
(Miotti,	Mouhoud,	Oudinet,	2011)	

-  Des	diasporas	bien	organisées	dans	les	pays	d’accueil	vont	
inciter	aux	transferts	(Margolis,	Mouhoud,	Miotti,	Oudinet,	2014)	
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Impact des remittances  
sur les pays d’origine 

•  Effets ambigus sur l’économie 
–  Source de revenus supplémentaire stable 
–  Mais risque de « malaise hollandais », inflation (Bourdet, Falk, 

2006) et d’effet rentier, incitations réduites (Azam, Gubert, 2005) 

•  Réduction de la pauvreté  
–  unanimité mais effets différents selon mesures de pauvreté, 

régions impactées (Adams, Page, 2003, 2005, Acosta, 2007, 
Chiwuzulum Odozi, 2010, Margolis et al., 2016) 

•  Ambiguïté des effets sur les inégalités (courbe en 
U inversé) 
–  Augmentation des inégalités dans zones rurales avec faibles 

réseaux (Adams, 1989, 1991, Taylor, 2005) 
–  Réduction des inégalités dans zones urbaines avec réseaux bien 

établis (Barham, Boucher, 1998, Acosta, 2007, Taylor, 2005, Margolis 
et al, 2016) 



�  Les	ménages	avec	migrants	sont	plus	riches	(ou	moins	pauvres)	
�  Les	ménages	avec	transferts	sont	plus	riches	(ou	moins	pauvres)	

�  Mais	on	ne	peut	pas	simplement	retrancher	les	transferts	pour	estimer	l’impact	:	scénario	naif	
qui	accroit	l’impact	des	transferts	

Exemple d’une étude en Algérie 
(Margolis, Miotti, Mouhoud, Oudinet, 2016) 
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Analyse contrefactuelle pour analyser l’impact 

o  Approche “naïve” : retrancher les revenus de la migration 
(envois + retraites) 

o  Comparer la situation économique d’un ménage avec un 
scénario qui décrirait la situation de ce ménage s’il n’y 
avait pas eu de migration 

o  Approche “contrefactuelle” : ajouter à l’approche naïve 
les revenus virtuels qu’il aurait en Algérie s’il était resté 
(Adams, 1989, Barham et Boucher, 1998, Acosta, 2007). 

•  Revenu virtuel algérien basé sur estimation paramétrique d’une 
fonction de revenu du ménage sans migrant à laquelle on 
ajoute les caractéristiques du migrant (nombre, âge, éducation, 
région d’origine). 
–  Problème de sélection endogène des migrants (Heckman) 



CONCLUSION	de	l’étude	en	Algérie		
(Margolis,	Miotti,	Mouhoud,	Oudinet,	2016)		1/2	

 
- Rôle très important de la migration et des remittances dans la 
réduction de la pauvreté : (réduction de 40% soit 15 points de point : 
Sans la migration, ce ne seraient 20% de personnes qui vivraient 
avec moins de 2$/jour, mais 35% ! 

- Réduction encore plus importante de l’extrême pauvreté : Elle est 
divisé par 5 en Kabylie, et par 2 à Nedroma. 

-mise en avant du cas des ménages qui souffrent de la double-perte 
(perte du migrant et perte du transfert qui ne se fait pas) : On trouve 
beaucoup moins ces ménages dans les régions où la diaspora est 
très structurée (exemple de la Kabilie avec ses «  réplications  » de 
comités de village en France). 



EFFETS	SUR	LA	PAUVRETE	

		 Observed	
Income	

Counterfactual	Household	
Income,	Average	

Counterfactual	Household	
Income,	Wage	

Counterfactual	Household	
Income,	Self	

Two	Regions	:	Nedroma	and	idjeur	

Type	1	<	37	000	DZ/A,	1,25$		 												6.85				 14.69	 23.09	 10.71	

[11.12;	19.19]	 [18.43;	27.88]	 [7.51;	15.06]	

Type	2	<	60	000	DZ/A,	2$		 											19.48				 35.41	 42.77	 27.68	

		 		 [30.65;	40.83]	 [37.79;	48.15]	 [23.62;	32.06]	

Nedroma	

Type	1	<	37	000	DZ/A,	1,25$		 													7.96				 15.53	 24.47	 11.48	

[11.11;	20.81]	 [18.98;	30.28]	 [7.62;	16.79]	

Type	2	<	60	000	DZ/A,	2$		 											19.49				 35.67	 43.78	 27.85	

		 		 [30.29;	42.06]	 [37.95;	49.75]	 [23.02;	32.87]	

Idjeur	

Type	1	<	37	000	DZ/A,	1,25$		 														1.98				 10.11	 16.63	 6.84	

[8.48;	15.72]	 [11.12;	22.51]	 [5.87;	10.85]	

Type	2	<	60	000	DZ/A,	2$		 												19.43			 33.84	 38.65	 26.05	

		 		 [28.42;	39.69]	 [32.14;	43.16]	 [24.09;	30.89]	



CONCLUSION	de	l’étude	en	Algérie		
(Margolis,	Miotti,	Mouhoud,	Oudinet,	2016)		2/2	

- Importance des transferts de pension venant de France pour ces régions 
de l'Algérie, où la migration a une longue histoire. Ce qui est vrai pour 
d’autres pays d’origine qui ont un long passé migratoire, en particulier 
ceux qui ont eu un lien colonial. 

- Politique économique : Crainte dans l'avenir pour Algérie, en particulier la 
Kabylie, de la dépendance de ce type de transfert : les migrants retraités 
plus âgés ont tendance à verser plus que la nouvelle vague d'émigration 
 
- La relation de type courbe en U inversée entre inégalités et diaspora si 
elle est globalement vérifiée doit être relativisée avec le poids des 
pensions. 

-  Une diaspora ancienne réduit les couts de migration, permet aux 
plus pauvres d’émigrer et de transférer (réduction des inégalités) 
mais si ces migrants partent suffisamment longtemps pour revenir 
avec une pension de retraite, ils deviennent riches (accroissement 
des inégalités) 



L’EMIGRATION	DES	QUALIFIES	

-  Changement	du	régime	de	migration	au	début	des	A80	:	
d’un	mode	organisé	par	les	Etats,	entreprises	des	pays	
d’accueil	à	des	stratégies	individuelles	

-  Emigration	de	plus	en	plus	qualifiée	
-  -Pour	quelles	raisons	?	

-  plus	d’opportunités	d’emplois	dans	les	pays	d’accueil	
-  plus	grande	facilité	à	joindre	les	réseaux,	diasporas	
-  Moins	grand	cout	psychologique	à	la	migration	
(langue…)	

-  Familles	plus	aisées	pouvant	payer	le	cout	financier	
de	la	migration	









L’émigration	de	qualifiés	concerne	surtout	les	pays	africains	et	
les	économies	insulaires,	Caraïbes,	Asie	du	Sud-Est	



Un	impact	très	différent	lorsque	l’émigration	qualifiée	touche	
2-3%	ou	bien	de	40	à	80%,	comme	dans	les	Caraïbes	:	effet	taille	







Un	taux	d’émigration	des	médecins	(2004)	qui	touche	
particulièrement	l’Afrique,	l’Asie	et	les	économies	insulaires	



Des	continents	et	des	économies	insulaires	dans	un	désert	médical	
nombre	de	médecins	natifs	pour	1000	habitants,	en	2004	



Brain	drain	or	Brain	gain	?	Impact	ambigu	de	
l’émigration	des	qualifiés	

Effets	négatifs	pour	les	pays	d’origine	
Bhagwati,	Hamada	(1974,	1975)	ont	montré	que	les	pays	d’origine	subissaient	
une	perte	associée	à	l’émigration	de	ses	élites	->	proposition	d’une	«	taxe	
Bhagwati	»	pour	compenser	las	pays	d’origine	de	l’investissement	dans	
l’éducation	->	jamais	concrétisée	(payée	par	les	migrants	ou	par	les	pays	
d’accueil)	
	
Effets	positifs	pour	les	pays	d’origine	
-retour	des	migrants	qualifiés	(avec	expérience	acquise	à	l’étranger	(Stark	et	
alii,	1997)	
-création	d’entreprise	de	la	part	des	migrants	->	Développement	de	relations	
commerciales	entre	pays	d’accueil	et	d’origine	
-la	valorisation	des	compétences	à	l’étranger	a	un	effet	incitatif	sur	
l’investissement	éducatif	de	la	part	de	ceux	qui	sont	restés	(Mountford,	
1997)	:	effet	à	LT,	sortie	d’une	trappe	de	sous-développement	(Vidal,	1997)	
-envois	d’argent	plus	importants	de	la	part	des	migrants	qualifiés	qui	ont	de	
meilleurs	revenus		
	
	



Brain	drain	or	Brain	gain	?	Impact	ambigu	de	
l’émigration	des	qualifiés	

Les	études	empiriques	tendent	à	relativiser	les	aspects	positifs	
-  Les	migrations	de	retour	sont	assez	limitées	(intégration	plus	

grande	des	qualifiés,	politiques	d’immigration	restrictives	des	pays	
d’accueil,	faibles	opportunités	dans	les	pays	d’origine)	

-  Le	développement	à	LT	du	capital	humain	dans	les	pays	d’origine	
est	restreint	par	l’offre	d’éducation	(restrictions	budgétaires,	
émigration	d’enseignants,	médecins	qui	qui	limitent	l’offre	
d’éducation)	

-  Ce	sont	seulement	les	pays	d’origine	qui	ont	une	émigration	et	un	
stock	de	capital	humain	assez	faibles	qui	peuvent	bénéficier	des	
effets	positifs	(Beine,	Docquier,	Rapoport,	2001)	->	seuil	
d’émigration	des	qualifiés	ne	doit	pas	être	supérieur	à	15-20%	

	



Relation	non-lineaire	entre	taux	d’émigration	qualifiée	et	croissance;	
Impact	négatif	si	le	taux	dépasse	20%	



Synthèse	:	Une	migration	de	plus	en	plus	
qualifiée	:	quel	impact	pour	les	pays	d’origine	?	
«	Brain	Drain	»	or	«	Brain	Gain	»	?		
	
	
•  Une	fuite	des	cerveaux	pour	certains	pays	:	

Caraibes,	médecins	des	pays	africains	

•  Par	contre	si	le	%	de	qualifiés	ne	dépasse	pas	
un	certain	seuil	(15%),	on	peut	avoir	des	effets	
positifs	(transferts,	partage	de	connaissances,	
retours,	incitations	à	l’éducation)	

:	



PLAN	:	Impact	économique	des	migrations	internationales	
	
Introduction	:	Dynamique	des	migrations	en	dépit	des	restrictions	
	
Impact	global	:	La	migration	internationale	accroit	la	richesse	mondiale	
Question	du	partage	du	surplus	de	l’immigration		
	
Impact	sur	les	pays	d’origine	
Des	envois	d’argent	de	plus	en	plus	importants	qui	réduisent	la	pauvreté	
Le	départ	des	migrants	qualifiés	:	«	brain	drain	»	ou	«	brain	gain	»	?		
		
Impact	sur	les	pays	d’accueil	
L’effet	sur	le	marché	du	travail	:		un	impact	limité	sur	les	salaires	et	l’emploi		
Un	effet	positif	sur	les	finances	publiques	:	pas	d’effet	«	welfare	magnets	»	
		
Conclusion	:	«	Des	Ponts	et	non	des	Murs		»	
Pas	simplement	pour	des	raisons	humanitaires	mais	aussi	pour	des	raisons	
économiques,	combattre	les	idées	reçues	dans	ce	domaine	



Impact	sur	le	marché	du	travail	des	pays	d’accueil	:	
emplois,	salaires	

	

« Les immigrés prennent l’emploi des autochtones ?»	
	
«	3	millions	de	chômeurs,	3	millions	d’immigrés	de	trop	»	(Affiches	du	Front	
National)		
«	La	France	n’a	pas	besoin	de	maçons	et	de	serveurs,	car	elle	a	de	la	
ressource	parmi	ses	chômeurs	»	(Claude	Guéant,	avril	2011)	
	
	
	
	
Qu’en	pensent	les	Français	?	



Idée	reçue:	«	Les	immigrés	prennent	l’emploi	des	
autochtones	»	

Dataset: ESS1-2002, ed.6.1 (European Social 
Survey) : « Immigrants take jobs away in 
country or create new jobs » 

Préjugé pourtant partagé par un tiers des Français 

Les Français partagent un peu moins ce préjugé (30% inquiets contre 30% qui 
pensent que les immigrants créent leur emploi) que les Allemands et 
Britanniques et les Belges. Ce sont les plus âgés et les moins qualifiés qui sont 
les plus inquiets. 

Stigmatisation	par	les	
politiques	:	«	3	millions	de	
chômeurs,	3	millions	
d’immigrés	de	
trop	»	(Front	National)	
«	La	France	n’a	pas	besoin	
de	maçons	et	de	serveurs,	
car	elle	a	de	la	ressource	
parmi	ses	
chômeurs	»	(Claude	
Guéant,	avril	2011)	



Synthèse	:	«	Les	immigrés	prennent	l’emploi	des	
autochtones	»	:	FAUX	

•  Il	n’y	a	pas	de	partage	d’un	nombre	d’emplois	prédéfini	à	
moyen	terme.	En	augmentant	la	population,	en	consommant,	
les	immigrés	accroissent	la	demande	de	biens	et	donc	les	
entreprises	créent	des	emplois.	

•  Les	migrants	créent	leur	propre	emploi	(création	d’entreprise	
plus	forte	que	chez	les	natifs),	ou	bien	obtiennent	des	emplois	
créés	indirectement	par	leur	demande.	

•  Toutes	les	études	montrent	un	effet	soit	négligeable	(Etats-Unis)	soit	non	
significatif	(Europe)	sur	les	emplois	des	autochtones	(Ottaviano,	2009,	2010).	Les	
résultats	des	études	réalisées	dans	les	différents	pays,	appliqués	à	la	France,	
montrent	que	pour	l’arrivée	de	50	000	immigrants	(+50%	du	solde	migratoire),	la	
hausse	du	nombre	de	chômeurs	est	négligeable	(+5900,	soit	un	taux	de	chômage	
qui	passe	de	9,83	à	9,84%	!)	(Rapport	Ministère	Economie	2006).		

•  Il	peut	y	avoir	une	concurrence	mais	elle	existe	plutôt	vis	à	vis	
des	anciens	immigrés.	La	concurrence	est	faible	entre	
immigrés	et	résidents,	car	leurs	emplois	sont	
complémentaires,	sur	un	marché	du	travail	très	segmenté.	



Infographie:	Le	Parisien	



Des	besoins	pour	des	emplois	difficiles,	mal	rémunérés	et	très	
sensibles	à	la	conjoncture,	occupés	majoritairement	par	les	

immigrés	
•  Besoin	de	main	d’œuvre	:	En	France,	300	à	600	000	offres	d’emploi	ont	des	difficultés	de	

recrutement	:		emplois	de	services	peu	qualifiés	(aides	à	domicile,	agents	d'entretien,	
cuisiniers,	serveurs...),	emplois	de	cadres	très	qualifiés	dans	l'industrie	et	les	services	
(informaticiens,	chercheurs,	médecins,	enseignants,	cadres	commerciaux...),		

•  190	000	dans	les	agents	d'entretien,	services	aux	ménages.	40%	des	postes	de	
serveurs	de	cafés	et	restaurants,		61,2%	pour	les	50.000	offres	d’aides	à	domicile	
et	d’aides	ménagères	annuelles	et	58%	pour	les	offres	d’emploi	de	cuisinier,	Pole	
Emploi,	2011.	

Taux	encore	plus	élevé,	dans	
certaines	régions,	compte	tenu	
de	la	concentration	de	
l’immigration.	En	Ile-de-France	
(près	de	la	moitié	des	immigrés	y	
résident),	69%	des	salariés	des	
entreprises	de	nettoyage	et	66%	
des	personnes	employées	par	les	
ménages	sont	immigrés	



Des	besoins	pour	des	emplois	difficiles,	mal	rémunérés,	très	
sensibles	à	la	conjoncture,	occupés	majoritairement	par	les	

immigrés	
•  Délocalisation	sur	place	des	secteurs	non	délocalisables	(BTP,	services	à	la	

personne)	;	sur	des	Emplois	difficiles	:	fatigants	(construction,	usine),	horaires	découpés	et	
temps	partiels	(caissières,	restauration,	37%	des	femmes	immigrées),	Mal	payés	(600	à	700	
euros	par	mois	car	beaucoup	de	temps	partiels),	emplois	précaires.	

•  68,3%	des	offres	de	serveurs	et	de	54%	des	offres	de	cuisiniers	sont	des	emplois	
saisonniers.	

•  Les	emplois	qualifiés	sont	aussi	moins	biens	rémunérés	:	6200	Médecins	étrangers	(20%	
dans	certains	services	et	hopitaux	(urgences)	ont	un	salaire	moitié	moindre	que	les	natifs.	

Rôle	d’ajustement	de	l’immigration	:	
- Emplois	dans	secteurs	très	exposés,	
emplois	intérimaires	(Vinci,	agence	à	
l’étranger)	
- Emplois	protégés	(secteur	public)	
réservés	aux	natifs	:	1/3	en	France	
- exemple	Espagnol	
- Le	solde	migratoire	a	baissé	de	200	000	
entre	2007	et	2008	
- Augmentation	du	taux	de	chômage	de	
près	de	10	points	



« la présence d’immigrés sur le marché du travail ferait 
baisser les salaires des natifs» 	

	
Qu’en	pensent	les	Français	?	



Idée reçue ?« la présence d’immigrés sur le marché du travail 
ferait baisser les salaires des natifs»

Dataset: ESS1-2002, ed.6.1 (European Social 
Survey) : 
« Average wages/salaries generally brought 
down by immigrants » 

Cette idée reçue est partagée par une 
majorité des français 

50% des Français sont d’accord avec 
cette idée, 30% en désaccord. 

Les Français plus inquiets que les 
Allemands ou Britanniques 

Ceux qui partagent cette idée reçue, 
cette inquiétude sont les plus âgés, 
les moins qualifiés.

Exemple au Royaume-Uni: Les plus 
inquiets sont les moins qualifiés (45% 
en accord avec l’idée contre seulement 
22% des plus qualifiés), les plus âgés 
et/ou sans emploi 

 



Synthèse	«	L’immigration	fait	baisser	le	salaire	
des	autochtones	»	:	FAUX	

•  Impact	moyen	marginal	
•  Les	résultats	des	études	appliqués	à	la	France	
indiquent	un	effet	très	limité	:		pour	50.000	
nouveaux	immigrants	(soit	+50%)	la	réduction	des	
salaires	est	comprise	entre	0,04%	et	0,18%	(rapport	
Ministère	Economie	2006)	

•  Ceux	qui	peuvent	être	en	concurrence	sur	les	
emplois	et	salaires	sont	là	encore	les	anciens	
immigrants	déjà	employés	dans	ces	secteurs	
(par	exemple	en	Allemagne,	DʼAmuri,	Ottaviano,	
Peri,	2009)	



Synthèse	«	L’immigration	fait	baisser	le	salaire	
des	autochtones	»	:	FAUX	

•  Le	revenu	et	le	pouvoir	d’achat	de	ceux	qui	ont	un	
emploi	complémentaire	va	plutôt	augmenter	:	
Raisons	à	CT	et	LT	
•  à	court	terme,	la	baisse	des	couts	de	services	(à	la	
personne)	et	biens	(travaux),	donc	hausse	pouvoir	achat	

•  à	moyen	et	long	terme	:	évolution	des	autochtones	vers	
des	emplois	mieux	rémunérés	(emplois	dans	les	services	
créés	par	la	hausse	de	la	population):	«	une	
augmentation	de	10%	du	nombre	d’immigrés	a	permis	
aux	revenus	des	nationaux	d’augmenter	de	3%	entre	
1962	et	1999	»	(Ortega,	Verdugo,	2010)	



Synthese	:	Impact	sur	le	marché	du	travail	des	pays	
d’accueil	:	emplois,	salaires	
	
Idées	reçues	sur	emplois	et	salaires	,	alors	que	très	
peu	d’impact	général	
Qui	est	impacté	?	Marché	du	travail	du	travail	très	
segmenté,	donc	ce	sont	plutôt	les	anciennes	
vagues	de	migrations	



impact	sur	les	finances	publiques	:		
	
«	Les	immigrés	viennent	car	ils	sont	attirés	
par	les	prestations	sociales	des	pays	
d’accueil	?»	
	
«	Les	immigrés	représentent	un	cout	pour	
nos	finances	publiques	?	»	
	
	
Qu’en	pensent	les	Français	?	



Préjugé	:	«	Les	migrants	sont	attirés	par	des	pays	qui	
accordent	de	fortes	prestations	sociales	»	:	FAUX	

•  Le	terme	de	«	tourisme	aux	allocations	sociales	»,	
repris	en	«	tourisme	social	»	relancé	avec	la	directive	
du	11/11/14	qui	réduit	l’octroi	des	prestations	sociales	
a	été	introduit	Borjas	(1999)	sous	«	welfare	magnets	»	
entre	les	Etats	américains	

•  Un état qui élève le niveau de ses minima sociaux attire davantage encore 
de migrants non qualifiés (Borjas, 1999)	

•  Etude	démentie	par	la	suite	aux	USA	(Lofstrom,	Bean,	
2001)	et	pour	l’Europe	(Saint-Paul,	2001,	Pellizari,	
2006).	

•  Les	variations	du	degré	de	générosité	des	systèmes	
locaux	d’aide	sociale	n’expliquent	que	très	peu	les	
déplacements	des	migrants	sur	la	décennie	90.	



Idée	recue:	«	Les	immigrés	sont	un	cout	pour	les	finances	
publiques	»	:	partagé	par	plus	des	deux	tiers	des	natifs 

Dataset: ESS4-2008, ed.3.0 (European Social 
Survey) : 
« Immigrants receive more or less than they 
contribute »

Préjugé partagé en France 
mais un peu moins que dans 
les autres pays européens 

Deux tiers des Français pensent 
que les migrants reçoivent plus 
qu’ils ne reçoivent (40% contre 
20% qui pensent le contraire). 

Le rapport est plus élevé en 
Allemagne, en Belgique (près de 
80%) et au RU (70%) 

 

Instrumentalisation de ces idées 
reçues par des politiques – cout 
de 70 milliards (Gourevitch) 

 



• Méthodes statiques d’analyses couts-avantages  
– Calcul d’une contribution moyenne d’un immigrant en fonction de son âge en faisant la 
somme des taxes payées (Impots sur revenu, CSG, TVA …) 
– Calcul du transfert moyen d’un immigrant en fonction de son âge en faisant la somme de ses 
transferts reçus (Retraites, Santé, Education, chômage, famille, RMI…) 
• Estimation d’un solde net instantané par âge (profil comparé aux autochtones) 
• Contribution nette globale 

- Critiques à ces études  
- ponctuelles donc liées à la conjoncture (plus positif en période de croissance que de 
récession) 
- liées aux systèmes nationaux (différence aux Etats-Unis : résultats globalement favorables au 
niveau national mais déficitaires au niveau local) 

– Le solde net annuel des immigrés est positif, en grande partie en raison de la 
différence de structure par âge (immigrants sont plus représentés parmi les 20-55 ans et 
beaucoup moins représentés parmi les plus de 55 ans) dans les différents pays étudiés : 
France, Royaume-Uni, Pays-Bas, Etats-Unis, Allemagne et Espagne (entre	0,6%	et	
1%	du	PIB	selon	les	pays)		
(Chojniki, 2010, Monso, 2008, Rowthorn, 2008, Lee et Miller, 2000, Walliser, 2000, Collado, 
2000, Dustmann, 2014)	

Préjugé	:	«	Les	immigrés	coutent	cher	aux	finances	
publiques	»	:	c’est	FAUX	



France	:	Profils	moyens	des	taxes	par	âge	et	par	origine	(en	euros)	

Taxes	plus	faibles	
pour	les	immigrés	car	
revenus,	
consommation	plus	
faibles	
Sur	la	TVA	la	
différence	est	
moindre	

Profils	instantanés	des	
immigrants	en	
comparaison	aux	
autochtones		
(Chojnicki,	2010,	à	partir	de	
l’enquête	famille	2006)	



	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
France	:	Profils	moyens	des	transferts	par	âge	et	par	origine	(en	euros)	

Prestations	chômage,	RMI,	
famille,	logement	reçues	par	les	
immigrés	sont	supérieures	à	
celles	des	natifs	car	plus	de	
chômeurs,	pauvres,	et	familles	
plus	nombreuses	chez	les	
immigrés	
	
Mais	prestations	santé,	retraites	
inférieures	et	ce	sont	celles	qui	
pèsent	le	plus	(80%	de	
l’ensemble	des	prestations)	



Moins	de	taxes	payées	
par	les	immigrés	(car	
revenus	plus	faibles)	
	
Plus	de	transferts	entre	
20	et	60	ans	(car	plus	
grande	proba	d’être	au	
chômage)		
	
Mais	aussi	moins	de	
transferts	avant	20	ans	
(éducation)	et	après	60	
ans	(retraite,	santé)	car	
revenus	moindres	et	
retours		



Préjugé	:	«	Les	immigrés	coutent	cher	aux	finances	
publiques	»	:	?	

la	contribution	moyenne	instantanée	d’un	
immigrant	est	légèrement	plus	faible	que	celle	
d’un	autochtone.		
Ce	qui	peut	alimenter	les	préjugés	

•  Entre	20	et	60	ans,	transferts	
plus	forts	(proba	de	chômage	plus	
forte)		

•  Prélèvements	plus	faibles	
(salaires	plus	faibles	et	taux	de	
chômage	plus	élevés)	

•  Avant	20	ans	et	après	60	ans,	les	
transferts	reçus	des	migrants	
sont	légèrement	moindres	(moins	
de	frais	de	santé,	et	pensions	
retraites	plus	faibles)	



Les	migrants	plus	représentés	dans	20-65	ans	expliquent		
le	solde	global	positif	de	0,6%	du	PIB	

Au	niveau	global,	le	solde	instantané	
des	immigrés	est	positif,		
compte	tenu	de	la	structure	par	âge	des	
immigrés	(70%	des	immigrés	ont	entre	
20	et	60	ans	contre	53%	des	natifs).		
	
En	2005,	immigrés		

•  ont	reçu	de	l’Etat	au	titre	des	aides	
sociales	(RSA,	allocations	chômage...)	
47,9	Mds€.		

-  reversent	(via	la	TVA,	l’impôt,	
cotisations	sociales...)	60,3Mds€.		

-  La	contribution	nette	globale	de	
l’immigration	en	2005	est	de	12,4	
milliards	soit	0,6%	PIB	(Chojnicki,	2010).	
En	moyenne,	un	immigré	apporte	2250	
euros	en	2005	contre	1500	euros	pour	
l’autochtone.		



Les	migrants	plus	représentés	dans	20-65	ans	expliquent	le	solde	global	positif	
de	0,6%	du	PIB	

Au	niveau	européen,	la	différence	de	structure	est	encore	plus	marquée	



Débat	relancé	par	Cameron	et	les	
conservateurs	(Financial	Times)	
Réponses	reprenant	Dustmann,	Frattini,	
2014	
	
Une	contribution	financière	nette	de	20	
milliards	de	livres	au	cours	de	la	
dernière	décennie	
-5	milliards	de	livres	venant	des	
migrants	des	A10,	pays	d'Europe	
orientale	qui	ont	rejoint	l'UE	en	2004	:	
ratio	contrib./subv.	=1,12		
-15	milliards	pour	les	autres	UE	:	ratio	=	
1,64	
-Natifs	UK		ont	une	contribution	
négative	

Fiscal	Effects	of	Immigration	to	the	UK	–	(2001-2011)	



Les	migrants	reçoivent	moins		de	
prestations	de	l'Etat	ou	de	crédits	
d'impôt	que	les	natifs	UK	(-15%	)	
Ce	sont	les	migrants	de	l’UE	
perçoivent	le	moins	de	prestations	
(-13%	A10	et	-23%	EU15)	
Ils	bénéficient	aussi	moins	des	
logements	sociaux	(entre	-5	et	-10%)	
que	les	natifs	
	
Frais	d’éducation	
-  Les	migrants	EU	sont	jeunes	et	

qualifiés	
-  les	immigrants	européens	avaient	

fourni	«capital	humain	productif»	
qui	aurait	coûté	au	
gouvernement	£	6,8	milliards	en	
dépenses	d'éducation	dans	la	
décennie	à	2011.	

Fiscal	Effects	of	Immigration	to	the	UK	–	(2001-2011)	



Etudes dynamiques: Modèles comptabilité générationnelle  
Calcul longitudinal d'un immigrant sur la durée de sa 
vie, ainsi que ses descendants 
 
– L’âge d’entrée joue dans ce calcul actualisé 
– Les générations suivantes produisent des excédents 

budgétaires (Lee et Miller, 2000, OCDE, 2013). Les 
revenus des descendants d’immigrés évoluent à la 
hausse pendant que les dépenses diminuent 
(rapprochement du nombre d’enfants).  

– Certains immigrants retournent dans leurs pays 
d’origine au moment de la retraite, ce qui limite les 
dépenses de santé pour la sécurité sociale du pays 
d’accueil.  

 

Préjugé	:	«	Les	immigrés	coutent	cher	aux	finances	publiques	»	:	C’est	
FAUX	aussi	en	calculant	sur	les	apports	sur	l’ensemble	de	sa	vie	mais	
l’impact	positif	est	plus	limité	









Au niveau global, du fait de l’apport perpétuel de migrants d'âge actif et de la contribution 
nette des descendants, l’apport est positif mais limité : entre 0,3 et 0,1 point de réduction de 
taxes (OCDE, 2013) 

•  Impact de l’immigration en France positif mais assez faible: l’apport de 100000 
immigrés par an réduit les taxes moyennes de 0,3 point (Chojnicki, 2010), Impact un peu 
supérieur pour l'Allemagne (Bonin, Raffelhüschen et Walliser 2000), pour l'Espagne 
(Collado, Iturbe-Ormaetxe et Valera 2003), et pour l'Autriche (Mayr 2004) 

Projection pour une politique budgétaire stable, quelle variation de taxes en fonction de 
l’évolution démographique ? En France,  il faut un accroissement des taxes de 14,2% ou une 
réduction des transferts de 14,9% 
 
 

Préjugé	:	«	Les	immigrés	coutent	cher	aux	finances	publiques	»	:	C’est	FAUX	même	sur	
le	calcul	sur	plusieurs	générations	



Immigraiton et budgets sociaux : un impact positif en France mais limité 
 
• Impact dynamique en France positif mais limité 
Au niveau global, avec l’apport perpétuel d’individus en age actif et 
la contribution nette des descendants, l’apport est positif mais plus 
limité. 
 
Pour une politique budgétaire stable, il faut un accroissement des 
taxes de 14,2% (Chojnicki, 2010).  
Avec la variante de fermeture des frontières en 2005 (-100 000 
immigrants):  les taxes doivent monter à 14,5% 
 
On peut indiquer que l’apport de 100 000 immigrés par an réduit 
les taxes moyennes de 0,3 point.  
 



Synthese	:	impact	sur	les	finances	publiques		
	
Idées	reçues	sur	les	finances	publiques,	
théorie	aussi	sur	le	«	welfare	magnets	»	
	

+	0,6%	PIB	en	2005	pour	la	France,		
Réduction	0,3	point	des	taxes	dans	une	
approche	dynamique	
	
impact	sur	les	dépenses	de	santé	:	moindres	
pour	les	personnes	âgées	



Immigration	de	remplacement	pour	populations	
actives	en	décroissance	



Avec	une	fécondité	autour	de	1,9-2		
il	faut	un	peu	plus	de	100	000	entrées	pour	compenser	

le	déficit	
Effectif	de	la	population	20-59	ans	

(Source:	Insee,	2006)	
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Compte	tenu	de	l’allongement	de	la	durée	de	
vie,	cela	ne	fait	que	limiter	la	croissance	du	taux	

de	dépendance	
Ratio	60+/20-59,	selon	hypothèse	migratoire		

(Source	:	Insee,	2006)	
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« Les migrations peuvent-elles financer le régime de retraite en 
France? » 

Migrations « de remplacement » sont nécessaires mais pas suffisantes 
• Impact positif sur la population active : immigrés plus représentés dans 15-64 ans mais 
taux d’activité est plus faible (en particulier celui des femmes) 
• Impact positif sur le taux de fécondité : à relativiser car si la population immigrée a un 
taux plus élevé en arrivant, on observe une réduction des taux de fécondité sur la 
seconde génération (convergence avec les natifs) : apport final estimé de 0,1 point (de 
2,0 à 2,1) (Ined, 2011) 
• Impact positif sur le ratio de dépendance : un solde +80.000 réduirait d’un tiers la 
croissance prévue des pensions de retraite et d’un quart celle du ratio de dépendance en 
2050 (Chojnicki, Docquier, Ragot, 2005) 

Tab 1  : Le vieillissement de la population française (2000 -2100)     

  2000 2010 2020 2030 2040 2050 2060 2080 2100 

Population active (15 -64 ans)  
(en milliers)  

38318  39968  39002  38171  36432  35720  35018 33607 32576  

Ratio de dépendance  
(Pop 65+ / Pop 15 -64 en %) 

25,2% 26,1% 33,9% 40,4% 48,2% 50% 50% 51% 50% 

Pensions de retraite  

(en % du PIB)  
11,6% 13,1% 13,6% 14,1% 15,1% 15,2% 15,2% 15,4% 15,2% 

Source : Chojnicki, Docquier et Ragot [2005]        
 



« Les migrations peuvent-elles financer notre régime de retraite? » 

source	COR,	7ème	rapport,	2007.	
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Avec les hypothèses de chômage à 4,5% 
et de productivité croissant de 1,8% par 
an 
 
+50 000 immigrants (au solde 
de 100 000) réduit de 0,5 point 
PIB le déficit des retraites en 
2050 
 
Migration nécessaire mais pas 
suffisante, mais pourquoi 
écarter cette variable des 
différents scénarios possibles ? 
 

Déficit prévisionnel système retraites en France 
En points de PIB 



PLAN	:	Impact	économique	des	migrations	internationales	
	
Introduction	:	Dynamique	des	migrations	en	dépit	des	restrictions	
	
Impact	global	:	La	migration	internationale	accroit	la	richesse	mondiale	
Question	du	partage	du	surplus	de	l’immigration		
	
Impact	sur	les	pays	d’origine	
Des	envois	d’argent	de	plus	en	plus	importants	qui	réduisent	la	pauvreté	
Le	départ	des	migrants	qualifiés	:	«	brain	drain	»	ou	«	brain	gain	»	?		
		
Impact	sur	les	pays	d’accueil	
L’effet	sur	le	marché	du	travail	:		un	impact	limité	sur	les	salaires	et	l’emploi		
Un	effet	positif	sur	les	finances	publiques	:	pas	d’effet	«	welfare	magnets	»	
		
Conclusion	:	«	Des	Ponts	et	non	des	Murs		»	
Pas	simplement	pour	des	raisons	humanitaires	mais	aussi	pour	des	raisons	
économiques,	combattre	les	idées	reçues	dans	ce	domaine	



«	Les	passions	détruisent	plus	de	préjugés	que	la	
philosophie	»	Denis	Diderot	

•  En	conclusion,	l’immigration	a	globalement	un	impact	
positif	pour	les	finances	publiques	du	pays	d’accueil.	En	
contradiction	avec	tous	les	préjugés	énoncés.	

•  Aborder	l’immigration	en	termes	de	couts	engendrés	
pour	la	société	est	insuffisant	pour	remettre	en	cause	les	
préjugés.	

•  plus	constructif	d’aborder	l’immigration	en	termes	de	
potentiels	de	croissance,	de	transferts	de	compétences,	
et	plus	globalement,	d’investissement	humain,	et	ainsi,	
de	valoriser	les	bénéfices	des	migrations	

•  Aborder	cette	question	migratoire	dans	les	médias,	la	
sphère	politique,	mais	également	dans	les	entreprises	où	
l’immigration	doit	constituer	un	vecteur	
d’internationalisation	conférant	un	avantage	comparatif	



Propositions alternatives 
« Des ponts pas des murs » 
Liberté de circulation de toutes les personnes et pas seulement celle des 
qualifiés, Favoriser des aller-retours entre les pays (visas permanents, double 
nationalité) 

Les retours spontanés sont fréquents: 40% sont retournés dans leurs pays au bout 
de cinq ans, OCDE, 2008. Ce taux est presque aussi élevé au Canada et aux Etats-
Unis pour ceux qui ont un droit de résidence permanent (30%) 

Améliorer la portabilité des droits sociaux (maladie, vieillesse) 

Immigration doit constituer pour les entreprises un vecteur 
d’internationalisation conférant un avantage comparatif pour plus de 
croissance et de recettes publiques:  
-  partage des connaissances, politique de formation des immigrés plutôt 

qu’une politique d’immigration sélective 
-  Partage des réseaux pour développer les flux commerciaux, s’appuyer 

sur les diasporas (associations..) pour faciliter ce partage 
 



Conclusion	(2/3)	
Quelques	principes	pour	mieux	partager	les	bénéfices	de	la	mobilité	
internationale	du	travail	
	
Principe	d’efficacité	:	Favoriser	la	circulation	(aller-retours,	visas	permanents)	
et	les	migrations	de	retour.	DES	PONTS	ET	NON	DES	MURS	
Mettre	en	oeuvre	des	politiques	macroéconomiques	adéquates	afin	de	
promouvoir	le	développement	des	pays	d’origine.	AIDE	PUBLIQUE	AU	
DEVELOPPEMENT	VERS	LES	CREATIONS	D’EMPLOI	
Associer	les	transferts	avec	les	micro	financements	pour	aider	au	
développement	
	
Principe	d’équité	:		
Mieux	partager	les	coûts	de	formation	entre	les	pays	d’accueil	et	les	pays	
d’origine.	TAXE	BHAGWATI	AMELIOREE	
Diminuer	les	coûts	des	transferts	de	fonds.	OBJECTIF	ENCORE	LOINTAIN	DES	
FRAIS	DE	1%	



Conclusion	(3/3)	
Quelques	principes,	recommandations	pour	mieux	partager	les	bénéfices	de	
la	mobilité	internationale	du	travail	
	
Principe	de	soutenabilité	:	Renforcer	les	politiques	de	gestion	des	ressources	
humaines	dans	les	pays	d’origine	et	d’accueil.	FORMATIONS	VERS	LES	
EMPLOIS	VACANTS	
Éviter	l’écueil	de	la	dépendance	et	favoriser	l’usage	des	transferts	pour	
l’accumulation	du	capital	humain,	ou	la	création	d’entreprise.	RÔLE	DES	
DIASPORAS	ET	DE	LA	MICROFINANCE	
	
Principe	d’éthique	:	Identifier	et	promouvoir	les	meilleures	pratiques	dans	le	
domaine	du	recrutement	international	des	travailleurs	hautement	qualifiés.	
EN	PARTICULIER	DANS	LE	CAS	DE	PAYS	PILLES.	
Reconnaître	que	les	transferts	de	fonds	appartiennent	aux	immigrés	et	que	
ces	derniers	ne	sont	pas	directement	responsables	du	développement	
économique	de	leur	pays	d’origine.	NE	PAS	REDUIRE	LES	AUTRES	FLUX	
FINANCIERS	



Merci	pour	votre	attention	
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